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LE CADRE LÉGISLATIF

LE NOUVEAU CODE DE LA VOIE PUBLIQUE
Ce code se veut être un règlement organisant les dépla-
cements de toutes les personnes et de tous les types de 
véhicules (motorisés ou non) sur la voie publique. De nom-
breuses règles sont regroupées dans certains articles, 
sections ou chapitres, telles les règles applicables aux 
modes de déplacement (piétons, cyclistes, cyclomoto-
ristes, motocyclistes ou cavaliers). Le nouveau Code de 
la voie publique facilite le choix d’une mobilité durable 
en améliorant la place sur la voie publique des usagers 
actifs. 

Le texte fédéral a été élaboré en étroite collaboration 
avec les Régions et complète les codes régionaux qui ont 

suivi leur propre chemin de validation. Le nouveau Code 
de la voie publique entrera en vigueur le 1er septembre 
2026 en même temps que les nouveaux codes régionaux.

L’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2025 
concerne les règles régionalisées du Code de la voie pu-
blique et modifie l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 
mai 2019 relatif aux délégations de pouvoirs au Service 
public de Wallonie. Cet arrêté régit la circulation sur la 
voie publique et l’usage de celle-ci. 

 Équivalent français : Code des transports et le 
Code de la route

LES STRATÉGIES À L’ÉCHELLE FÉDÉRALE

VISION RAIL 2040
∙	 ÉCHELLE : il s’agit d’une politique fédérale belge, ap-

plicable à l’ensemble du réseau ferroviaire national, 
incluant les liaisons de passagers et de fret, ainsi 
que les connexions internationales.

 
∙	 OBJECTIFS : définit les objectifs de report modal 
pour le rail afin de faire du train la colonne vertébrale 
de la mobilité en Belgique en agissant sur l’offre de 
service, l’intermodalité et l’attractivité du rail.



∙	 VALEUR JURIDIQUE : valeur stratégique. Elle sert de ré-
férentiel pour l’élaboration des contrats de service 
public avec la SNCB et d’accords de performance 
avec Infrabel. Ces contrats, eux, doivent être 
conformes à des cadres légaux et européens et sont 
juridiquement contraignants.

La Vision Rail 2040 est une stratégie à long terme 
(jusqu’à 2040), approuvée par le Gouvernement fédéral 
le 6 mai 2022. La stratégie identifie les leviers qui per-
mettront de créer les conditions d’un véritable « shift 
modal », dans lequel le rail pourra jouer son rôle de co-

lonne vertébrale d’un système de mobilité plus durable 
et conforme aux objectifs internationaux, nationaux et 
régionaux en matière de diminution des émissions de gaz 
à effet de serre, de stimuler le rail. Le but poursuivi par 
l’adoption de cette Vision 2040 est de donner un cadre 
aux politiques ferroviaires à mettre en œuvre dans les 20 
prochaines années. La Vision s’articule autour de quatre 
axes interdépendants : les ambitions générales pour le 
rail, les services à rendre aux utilisateurs clients du rail, 
l’impact du rail sur l’environnement et celui sur la mobi-
lité au sens large.

LES OUTILS OPÉRATIONNELS À L’ÉCHELLE FÉDÉRALE

CONTRAT DE SERVICE PUBLIC DE LA SNCB 2023 – 2032
∙	 ÉCHELLE : nationale
∙	 OBJECTIFS : mise en œuvre des objectifs de mobilité 

durable et des ambitions climatiques du gouverne-
ment et complétés par la Vision 2040 pour le rail

∙	 VALEUR JURIDIQUE : contrat de service publique qui im-
pose des droits et obligations réciproques entre la 
SNCB et l’État, ainsi qu’un cadre budgétaire et indus-
triel clair. Il s’inscrit dans le cadre légal du règlement 
européen 1370/2007 et inclut les plans pluriannuels 
d’investissements.

La SNCB (Société Nationale des Chemins de fer Belges) 
est l’opérateur public ferroviaire national historique de la 
Belgique, chargé de faire circuler les trains de voyageurs 
sur le réseau ferroviaire belge.

Ses missions sont de :
∙	 Assurer le Transport de voyageurs
o	 Fait circuler des trains nationaux (IC, S, P, L…) dans 

toute la Belgique
∙	 Gérer les gares
o	 Exploite les gares voyageurs (accueil, information, 

billetterie, sécurité).
o	 Développe l’intermodalité (vélo, bus, parking, ac-

cessibilité PMR).
∙	 Assurer la vente de billets et services

Ce contrat constitue un accord formel conclu entre l’État 
belge et la SNCB, établissant les missions, engagements, 
financements et moyens à déployer pour le service fer-
roviaire public durant une décennie. Il précise ce que la 
SNCB doit mettre en œuvre (liaisons, tarifs, accessibili-
té, information clients, etc.) dans le cadre de sa mission 
de service public qui lui est confiée, tout en indiquant 
le montant des subsides alloués par l’État pour garan-
tir l’exécution de ces missions. Le contrat s’inscrit dans 

une logique de cohérence avec le contrat de perfor-
mance d’Infrabel, visant à coordonner les efforts entre 
opérateur ferroviaire et gestionnaire d’infrastructure. Il 
s’ ’accompagne d’un plan pluriannuel d’investissements 
détaillant les ressources nécessaires à sa réalisation. Il 
se traduit ensuite dans un plan d’entreprise qui répète 
les ambitions de la SNCB dans le cadre budgétaire prévu.

Le Contrat de service public 2023–2032 est un cadre 
contractuel et budgétaire essentiel : il garantit à la 
SNCB les moyens financiers pour assurer ses missions 
publiques dans le rail belge sur une décennie, avec un 
suivi précis des objectifs via les documents et contrats 
associés.

Il est assorti d’objectifs à atteindre et de KPI qui donnent 
droit à des bonus-malus financiers : 

∙	 Améliorer la ponctualité (objectif : >92,5 %)
∙	 Renforcer l’offre (plus de trains, plus tôt, plus tard)
∙	 Accessibilité : 176 gares accessibles en autonomie 

d’ici 2032
∙	 Moderniser la flotte : remplacement de 50 % des 

trains d’ici 2032
∙	 Encourager la mobilité durable : combiner rail + 

vélo, etc.
∙	 Stimuler le trafic ferroviaire : objectif de croissance 

de 30 %

CONTRAT DE PERFORMANCE INFRABEL 2023 – 2032
∙	 ÉCHELLE : nationale 
∙	 OBJECTIFS : garantir un réseau ferroviaire perfor-

mant, sûr, accessible et durable, dans le cadre des 
ambitions de transition climatique, de mobilité du-
rable et de croissance du rail en Belgique.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : Contrat de performance approuvé 
par arrêté royal



Infrabel est une entreprise publique belge chargée de 
la gestion, l’entretien, le développement et la sécurité 
de l’infrastructure ferroviaire en Belgique. Bien qu’in-
dépendantes, Infrabel et la SNCB travaillent en étroite 
collaboration. Infrabel fournit à la SNCB (et aux autres 
opérateurs ferroviaires) un accès au réseau pour faire 
circuler les trains. Infrabel assure : 

∙	 L’entretien et développement du réseau
o	 Assure la maintenance, le renouvellement et 

l ’extension des voies ferrées, caténaires, aiguil-
lages, tunnels, ponts, etc.

o	 Modernise le réseau : signalisation numérique 
(ETCS), postes d’aiguillage centralisés, etc.

∙	 La sécurité du réseau
o	 Garantit la sécurité des circulations ferroviaires : 

via équipements modernes, contrôles, gestion des 
risques.

o	 Déploie le système de sécurité ETCS (European 
Train Control System) sur l ’ensemble du réseau 
belge.

∙	 La gestion du trafic
o	 Organise et supervise la circulation des trains sur 

l’ensemble du territoire belge.
o	 Coordonne les horaires entre les différents opéra-

teurs ferroviaires (SNCB, opérateurs de fret…).
∙	 L’attribution des sillons ferroviaires
o	 Gère les demandes d’accès au réseau par les opé-

rateurs (SNCB, Lineas, etc.).
o	 Répartit les « sillons » (créneaux horaires et sec-

tions de voies disponibles).
∙	 La tarification d’accès au réseau
o	 Calcule et facture les redevances d’utilisation du 

réseau aux entreprises ferroviaires.

Le Contrat de performance d’Infrabel 2023–2032 est 
un accord formel signé entre l’État belge et Infrabel, le 
gestionnaire du réseau ferroviaire belge. Ce contrat est 

accompagné d’un plan financier et d’un plan pluriannuel 
d’investissement (2023–2032). Ce contrat fixe égale-
ment une série d’objectifs à atteindre : 

∙	 Transition verte : doubler le fret ferroviaire, décar-
boner le transport

∙	 Digitalisation : généralisation de l’ETCS, automati-
sation de la gestion du trafic

∙	 Accessibilité : moderniser les infrastructures, amé-
liorer l’accessibilité pour les personnes à mobilité 
réduite

∙	 Sécurité & ponctualité : lever toutes les limitations 
de vitesse dues à l’état des voies d’ici 2030

PLAN D’ACTION « BECYCLIST »
∙	 ÉCHELLE : nationale
∙	 OBJECTIFS : faciliter et encourager davantage de dé-

placements à vélo.
∙	 VALEUR JURIDIQUE : indicative

Tout premier plan vélo d’un gouvernement fédéral en Bel-
gique, BeCyclist, soit le « Plan d’Action pour la Promotion 
du Vélo », comprend 52 mesures concrètes, regroupées 
autour de trois axes structurants :

1.	 « À vélo tout simplement » – faciliter l’accès et en-
courager un plus grand nombre de personnes à uti-
liser le vélo, 

2.	« Plus sûr sur la route » – améliorer la sécurité et le 
confort des cyclistes par des infrastructures adap-
tées, 

3.	« Tous à vélo » – faire du vélo un choix évident pour 
tous, à travers des actions symboliques et inclusives 

L’objectif est d’atteindre un «saut d’échelle» dans l’usage 
du vélo grâce à une approche intégrée où chaque ministre 
dispose de leviers pour favoriser la pratique du vélo dans 
sa propre compétence.

LES STRATÉGIES À L’ÉCHELLE RÉGIONALE

VISION FAST 2030
∙	 ÉCHELLE : régionale
∙	 OBJECTIFS : définir la vision à long terme de la mobilité 

pour la Wallonie à l’horizon 2030 et créer un système 
de mobilité fluide, accessible, sûr et durable, en utili-
sant chaque mode de transport selon sa pertinence 
écologique et économique

 
∙	 VALEUR JURIDIQUE : document stratégique, valeur 
indicative

Le terme FAST est un acronyme qui reflète les quatre 
piliers de cette vision : Fluidité, Accessibilité, Santé / 
Sécurité, Transfert modal. 



 OBJECTIF

F FLUIDITÉ Réduire les embouteillages, assurer une circulation efficace.

A ACCESSIBILITÉ Mobilité pour tous (PMR, zones rurales, jeunes, personnes âgées).

S SANTÉ  SÉCURITÉ Diminuer les accidents, réduire la pollution.

T TRANSFERT MODAL Passer de la voiture vers des modes plus durables (vélo, train, bus).

Ses objectifs visent de :
∙	 Passer d’un modèle centré sur la voiture individuelle 

à une mobilité multimodale.
∙	 Encourager le report modal de la route vers le rail et 

les voies navigables.
∙	 Réduire de 35 % les émissions de gaz à effet de serre 

du secteur transport (par rapport à 1990).
∙	 Améliorer la qualité de l’air et réduire les nuisances 

sonores.
∙	 Réduire les accidents de la route.

La Vision FAST sert de cadre pour l ’élaboration des 
stratégies et plans d’actions régionaux (SRM, Plan 
Mobilité et Infrastructures pour Tous, Plan Wallonie 
Cyclable, etc.) qui, eux, ont une portée opération-
nelle et peuvent bénéficier de financements pu-
blics. La Vision FAST 2030 a été concrétisée dans la 
Stratégie Régionale de Mobilité et ses deux volets : 
un consacré à la mobilité des personnes, l’autre au 
transport de marchandises. 

Un tableau de bord annuel (depuis 2025) permet de me-
surer les progrès de mise en œuvre de cette Vision.

STRATÉGIE RÉGIONALE DE MOBILITÉ 2019 – 2030 (SRM)
∙	 ÉCHELLE : régionale
∙	 OBJECTIFS : document stratégique adopté par le Gou-

vernement wallon qui met en œuvre la Vision FAST 
2030. Elle définit les politiques, mesures et projets 
à réaliser pour atteindre les objectifs de mobilité du-
rable d’ici 2030 en Wallonie.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : indicative

Équivalent français : le SRADDET

La SRM est articulée en deux volets : 
—	 Un volet «mobilité des personnes» dont l’objectif est 

de permettre à chacun de se déplacer facilement, en 
sécurité, et de manière durable, tout en réduisant la 
dépendance à la voiture individuelle et qui est struc-
turé autour de 10 grandes orientations :
o	 Réduire l’usage individuel de la voiture
o	 Renforcer l’offre de transports en commun
o	 Développer la mobilité active (marche, vélo)

o	 Favoriser l’intermodalité (train + bus + vélo…)
o	 Rendre la mobilité accessible à tous (PMR, zones 

rurales, etc.)
o	 Améliorer la sécurité routière
o	 Réduire les impacts environnementaux de la mo-

bilité
o	 Intégrer les outils numériques (infos en temps réel, 

applis…)
o	 Renforcer la gouvernance locale de la mobilité
o	 Planifier et financer durablement les infrastruc-

tures

Ces orientations se déclinent en 35 chantiers concrets.

— Un volet «marchandises», complément logistique au 
volet «personnes”. Il vise à améliorer l’efficacité, la 
durabilité et la sécurité du transport de marchan-
dises, tout en réduisant la dépendance au transport 
routier. Il est lui-même structuré autour de 9 orien-
tations stratégiques : 
o	 Mieux connaître les flux logistiques wallons (via 

données, analyses, observatoires).
o	 Améliorer l ’accessibilité logistique des zones 

d’activité économique.
o	 Favoriser l’implantation d’activités logistiques 

durables.
o	 Réorienter les flux vers des modes alternatifs (rail, 

fluvial).
o	 Renforcer l’efficacité du réseau routier pour le 

transport stratégique.
o	 Optimiser la logistique urbaine (livraison en ville, 

véhicules propres).
o	 Créer une gouvernance logistique wallonne plus 

cohérente.
o	 Accompagner les entreprises vers des solutions 

durables.
o	 Renforcer la résilience de la chaîne logistique face 

aux crises (ex. COVID, pénuries…).

Ces orientations sont déclinées en 24 actions concrètes.



LES OUTILS RÉGIONAUX OPÉRATIONNELS

PLAN MOBILITÉ ET INFRASTRUCTURE POUR TOUS 
2020 – 2026

∙	 ÉCHELLE : régionale
∙	 OBJECTIFS : stratégie qui vise à moderniser et ren-

forcer les infrastructures et réseaux de mobilité en 
Wallonie.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : non contraignant, instrument po-
litique et budgétaire adopté par le Gouvernement 
wallon, qui fixe des orientations, priorités et enve-
loppes financières pour la période concernée

Ce plan s’intègre dans une vision plus large de mobilité 
régionale, notamment la Vision FAST 2030 et la Straté-
gie Régionale de Mobilité (SRM), dont les volets ont été 
adoptés en 2019 (personnes) et 2020 (marchandises). Le 
plan infrastructures 2020 - 2026 en constitue une com-
posante opérationnelle clé. Il vise à prioriser la rénovation 
et la sécurisation des structures vieillissantes, comme 
les ponts, tunnels et surfaces routières, afin de combler 
un déficit chroniquement observé entre entretien et 
expansion. Il définit les projets qui seront réalisés entre 
2020 et 2026 sur les différents réseaux infrastructurels 
wallons. Ceux-ci concernent aussi bien le réseau routier, 
structurant et non structurant, le réseau des voies lentes 
(RAVeL), le réseau de transports en commun ainsi que le 
réseau des voies hydrauliques.

Ce plan sert donc de cadre de programmation pour les in-
vestissements dans les infrastructures (routes, mobilité 
active, transports en commun, voies navigables, etc.) et 
engage le Gouvernement wallon sur le plan des priorités 
et du financement, mais sa mise en œuvre reste soumise 
à des décisions ultérieures (appels à projet, marchés pu-
blics, décisions administratives).

PLAN WALLONIE CYCLABLE 2030 (WACY)
∙	 ÉCHELLE : régionale
∙	 OBJECTIFS : établir un plan d’actions structuré pour le 

développement de la mobilité cyclable
∙	 VALEUR JURIDIQUE : contraignant – encadré par le dé-

cret régional du 24 novembre 2022. 

Le Plan Wallonie Cyclable 2030 propose des actions 
concrètes permettant de répondre aux objectifs de la 
vision FAST 2030 (qui vise à faire passer la part modale 
du vélo de 1% à 5% d’ici 2030) et de sa déclinaison en Stra-
tégie Régionale de Mobilité (SRM). Celle-ci met le système 
de la multimodalité, dont le vélo fait intégralement partie, 
au cœur des décisions et plans d’actions.

En date du 24 novembre 2022, le Gouvernement wallon 
a adopté le Décret relatif à la politique cyclable et modi-
fiant le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à 
l’accessibilité locales et le décret du 4 avril 2019 visant 
à généraliser les aménagements cyclables de qualité en 
Wallonie et à renforcer la sécurité des cyclistes (c’est-
à-dire à prendre en compte la mobilité cyclable dans les 
aménagements). La volonté du Gouvernement wallon de 
mettre le vélo en haut de l’agenda est renforcée par une 
Directive européenne de 2019 qui prévoit notamment dif-
férentes procédures pour s’assurer que la sécurité rou-
tière soit bien prise en compte à chaque stade d’un projet 
routier. Autre point important pour le Plan Wallonie Cy-
clable, cette Directive stipule également que les usagers 
vulnérables (cyclistes, piétons et deux-roues motorisés) 
doivent être pris en compte dans chaque procédure. Ce 
Plan fait également le lien avec le Plan fédéral Be Cyclist, 
qui regroupe toute une série d’actions de compétence 
fédérale.

Ce plan prévoit une concertation avec les acteurs insti-
tutionnels et associatifs concernés. Le Gouvernement a 
pour obligation, au début de chaque législature et dans 
les 18 mois suivant sa formation, de définir un Plan d’ac-
tions « Wallonie Cyclable » d’une durée de 5 ans. Il est 
constitué d’un ensemble cohérent de mesures offrant 
une approche plus structurée de la politique cyclable 
au sein de la Wallonie et qui concerne aussi bien les as-
pects de gouvernance, d’infrastructures, de services et 
de communication et sensibilisation. Il doit prévoir les 
modalités de financement pluriannuelles. Un bilan du 
plan précédent doit être réalisé avant chaque nouveau 
plan. Un état annuel de mise en œuvre est présenté au 
Parlement wallon.

PLAN WALLONIE PIÉTONNE (WALPI)
∙	 ÉCHELLE : régionale
∙	 OBJECTIFS : inciter à la marche, améliorer l ’espace 

public, et intégrer la marche dans une mobilité plus 
durable

∙	 VALEUR JURIDIQUE : non contraignante

Le Plan d’actions Wallonie Piétonne a été officiellement 
adopté par le Gouvernement wallon le 12 octobre 2023 
dans le cadre de la Vision FAST 2030, dont l’un des ob-
jectifs est de porter la part modale de la marche de 3 % 
(en 2017) à 5 % d’ici 2030. C’est le premier plan d’action 
dédié à la mobilité piétonne. Ce plan, structuré comme 
son pendant cyclable (Wallonie Cyclable), comporte :



Ses objectifs et ambitions sont de 
∙	 Favoriser la marche comme mode quotidien, en 

particulier pour des déplacements jusqu’à 2 à 5 km 
∙	 Rendre la marche possible, sûre, confortable et ac-

ceptée, à travers des réaménagements de l’espace 
public

∙	 Structurer la politique piétonne autour des quatre 
axes suivants :
o	 Gouvernance : assurer suivi, moyens humains et 

financiers, et intégration de la marche dans les 
décisions publiques 

o	 Aménagements : définir des réseaux piétons utili-
taires et récréatifs, et investir là où c’est prioritaire 

o	 Services : soutenir les groupes cibles (communes, 
écoles, entreprises, publics vulnérables) avec des 
outils adaptés

o	 Communication : sensibiliser, valoriser et mobili-
ser autour de la marche dans l’espace public 

CONTRAT DE SERVICE PUBLIC ENTRE LA WALLONIE 
ET L’OPÉRATEUR DE TRANSPORT DE WALLONIE (OTW) 
2024 - 2028

∙	 ÉCHELLE : régionale
∙	 OBJECTIFS : formalise la relation contractuelle entre la 

Région wallonne et l’OTW, en définissant les enga-
gements, la programmation financière, les missions 
et les indicateurs de performance pour une période 
de cinq ans.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : contrat de gestion adopté confor-
mément au Règlement (CE) 1370/2007 et au décret 
du 21 décembre 1989 relatif au service public de 
transport de personnes.

Le Contrat de service public 2024-2028 s’inscrit dans le 
cadre des priorités et des orientations globales traduites 
dans la “vision FAST 2030 ”, la stratégie régionale de mo-
bilité et la déclaration de politique régionale 2019-2024.

L’exploitation des services Régionaux de transport public 
de personnes constitue un outil essentiel pour le dévelop-
pement d’une politique intégrée de gestion de la mobilité 
à l’échelle de la Région. Il s’agit pour la Wallonie d’un enjeu 
stratégique majeur dont les lignes de force se matériali-
seront à travers la mise en œuvre du Contrat de service 
public de l ’OTW et des engagements de ses parties à 
collaborer afin de contribuer au mieux aux politiques de 
développement régional et à leurs engagements.

Selon le contrat, l’OTW est confirmé comme opérateur 
principal de transport public régulier (bus, tram, métro), 
selon les prévisions du règlement européen 1370/2007.

Il assume également des missions déléguées telles que :

∙	 L’exécution du programme pluriannuel d’investis-
sements en infrastructures

∙	 L’exploitation des services spécialisés, notamment 
scolaires ou pour les PMR 

Le contrat fixe également une production kilométrique 
annuelle de référence (98 millions de km) et prévoit des 
pénalités financières si l ’offre planifiée n’est pas réa-
lisée. Par ailleurs, il prévoit des mesures précises pour 
garantir la continuité du service en cas de grève, via une 
priorisation des lignes essentielles.

PLAN D’INVESTISSEMENT MOBILITÉ ACTIVE 
COMMUNAL ET INTERMODALITÉ (PIMACI)

∙	 ÉCHELLE : régionale, pour soutenir des actions com-
munales

∙	 OBJECTIFS :  encourager les aménagements en faveur 
du vélo, de la marche et des infrastructures intermo-
dales (mobipôles) au sein des communes wallonnes, 
dans le cadre de la politique régionale pour la pé-
riode 2022–2024.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : mécanisme de financement public 
dont les modalités d’application sont déterminées 
dans l’Arrêté du 23 novembre 2023

Le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et 
Intermodalité (PIMACI), est un dispositif mis en place par 
la Région wallonne pour soutenir les communes dans la 
promotion de la mobilité active (cyclisme, marche) ain-
si que l ’intermodalité (passage fluide entre différents 
modes de transport). Le PIMACI constitue donc un levier 
stratégique majeur pour les communes wallonnes, per-
mettant de combiner investissements structurels, amé-
nagements durables et politiques de mobilité intégrée. 
Le dispositif se matérialise sous la forme d’un droit de ti-
rage (subvention garantie), ce qui permet aux communes 
d’avoir une meilleure prévisibilité budgétaire.

L’utilisation des crédits doit respecter ces proportions :
∙	 50 % pour les aménagements cyclables.
∙	 20 % pour les aménagements piétons.
∙	 30 % pour les aménagements favorisant l’intermo-

dalité (mobipôles).

Trois types d’aménagements financés : 
∙	 Mobilité piétonne : amélioration des cheminements, 

sécurisation des traversées et arrêts, éclairage, mo-
bilier urbain…

∙	 Mobilité cyclable : pistes sécurisées, revêtement 
adapté, confort, connexion utilitaire pour le vélo.

∙	 Intermodalité / Mobipôles : Équipements autour 
des points de correspondance (gares, arrêts struc-



turants) : parkings vélos, covoiturage, auto-partage, 
bâtiments d’accueil.

Le concept de principe STOP (Priorité d’abord aux Sta-
tionnements actifs – piétons, puis Transports en com-
mun, puis Other – voitures) sous-tend toutes ces actions.

LES OUTILS OPÉRATIONNELS À L’ÉCHELLE SUPRA-COMMUNALE

PLAN URBAIN DE MOBILITÉ (PUM)
∙	 ÉCHELLE : Agglomération urbaine
∙	 OBJECTIFS : définir, à l ’échelle d’une agglomération, 

une vision cohérente de la mobilité à long terme 
(10 à 20 ans), en intégrant les différents modes de 
transport et en visant un report modal vers les mo-
des durables

∙	 VALEUR JURIDIQUE : document stratégique indicatif 
dont le contenu et la procédure d’élaboration sont 
repris dans Décret du 1er avril 2004 relatif à la mo-
bilité durable et à l’accessibilité

Le Plan Urbain de Mobilité (PUM) est un outil de planifica-
tion stratégique à l’échelle d’une agglomération urbaine 
(intercommunale), destiné à organiser la mobilité de ma-
nière cohérente, durable et multimodale. Il s’inscrit dans 
la logique des Sustainable Urban Mobility Plans (SUMP) 
promus par l’Union européenne. 

Le plan urbain de mobilité poursuit les objectifs suivants:
∙	 l’organisation des éléments structurants des dépla-

cements, du stationnement et de l’accessibilité aux 
lieux de vie et d’activités à l’échelle de l’aggloméra-
tion urbaine;

∙	 la réalisation d’un développement territorial cohé-
rent en matière de mobilité, notamment par la re-
cherche d’une adéquation entre les profils d’acces-
sibilité des sites disponibles et les profils de mobilité 
des activités et services en développement;

∙	 la coordination de tous les acteurs concernés par la 
problématique de la mobilité.

Le plan urbain de mobilité contient au minimum:
∙	 un diagnostic de la mobilité dans l’agglomération ur-

baine, comportant notamment une carte des profils 
d’accessibilité selon les différents modes de trans-
port pour l’ensemble du territoire et une présenta-
tion des enjeux et des dysfonctionnements majeurs;

∙	 les objectifs à atteindre en matière de déplacements 
des personnes et des marchandises et en matière 
d’accessibilité, pour chacun des modes de déplace-
ment, ainsi que les priorités à assurer, notamment 
par une représentation cartographiée de la situation 
projetée à moyen et long termes ;

∙	 des mesures visant à rencontrer les objectifs à 
atteindre au niveau de l’agglomération urbaine qui 
nécessitent une coordination entre les communes, 
concernant notamment la sécurité routière, le 
développement d’un réseau de transport public 
structurant, la hiérarchisation et la catégorisation 
du réseau routier, la réalisation d’un réseau cyclable 
structurant et l’amélioration du cadre de vie ; 

∙	 des recommandations sur l’aménagement du terri-
toire considéré visant à limiter le volume global de 
déplacements et à mettre en adéquation les profils 
de mobilité des nouvelles activités à développer 
avec les profils d’accessibilité définis sur la carte.

∙	 Le cas échéant, le plan urbain de mobilité mentionne 
les modifications à apporter aux plans communaux 
de mobilité existants afin d’assurer les objectifs du 
plan urbain de mobilité.

LES PLANS INTERCOMMUNAUX DE MOBILITÉ (PICM)
Le Plan intercommunal de Mobilité (PICM) concerne l’amé-
lioration de la mobilité au sein de plusieurs communes 
voisines. Le PICM est un outil de coordination souple 
entre plusieurs communes voisines. Il est utilisé lorsque 
les communes veulent mutualiser un diagnostic ou 
construire un plan d’actions cohérent. Il est donc moins 
formel, mais utile pour partager des infrastructures, har-
moniser les réseaux cyclables, mettre en place un plan 
intercommunal de transport scolaire, coordonner les 
itinéraires TEC ou les parkings de covoiturage.

 Équivalent français : Le Plan de Mobilités (PdM)

CRITÈRE PUM (PLAN URBAIN DE MOBILITÉ) PICM (PLAN INTERCOMMUNAL DE MOBILITÉ)

ÉCHELLE Agglomération urbaine dense Groupement de communes (variable)

FINALITÉ 
PRINCIPALE Planification stratégique de la mobilité urbaine Coordination locale entre plusieurs communes



CRITÈRE PUM (PLAN URBAIN DE MOBILITÉ) PICM (PLAN INTERCOMMUNAL DE MOBILITÉ)

OBJECTIFS Multimodalité, report modal, réduction GES Harmonisation des politiques de mobilité locales

DURÉE DE 
PLANIFICATION Long terme (10–20 ans) Moyen-long terme

TYPE DE TERRITOIRE Urbain, dense,  
avec réseau structurant (ex: Liège) Zones périurbaines, rurales ou mixte

MÉTHODOLOGIE Inspirée des SUMP européens Adaptée aux réalités locales, plus souple

CONTENU Diagnostic + scénarios + plan d’actions intégré Mutualisation d’analyses,  
pistes d’actions coordonnées

LES PLANS OPÉRATIONNELS COMMUNAUX

PLANS COMMUNAUX DE MOBILITÉ (PCM)
∙	 ÉCHELLE : communale
∙	 OBJECTIFS : orienter les choix politiques et techniques 

de la commune en matière de déplacements, d’in-
frastructures et d’organisation de l’espace public en 
vue d’améliorer l’accessibilité, la mobilité, la sécurité 
routière et le cadre de vie sur le territoire concerné

∙	 VALEUR JURIDIQUE : indicative pour la commune, ce qui 
signifie qu’une commune peut s’écarter de la ligne 
directrice fixée dans le PCM tout en devant motiver 
son choix. 

Le Plan communal de Mobilité (PCM) est un outil straté-
gique qui vise à faciliter la planification de sa mobilité à 
l’échelle d’une commune, institué en 2004.  Il permet de 
doter la commune d’une vision prospective de sa mobilité 
à court et moyen terme et contribue à la mise en place 
d’une dynamique d’information, de sensibilisation, de 
concertation et de coordination des acteurs locaux. Le 
PCM est défini dans le décret «Mobilité et Accessibilité 
locales» du Gouvernement wallon (1er avril 2014, mise en 
vigueur le 1er novembre 2004). Ce décret détermine le 
cadre légal relatif au PCM, ses objectifs et son contenu.

Le PCM se découpe en 3 phases comprenant l ’établis-
sement d’un diagnostic de la situation existante, la dé-
finition d’objectifs et l ’établissement de propositions 
concrètes pour l ’amélioration de la mobilité. L’objectif 
principal du PCM est d’améliorer la mobilité et l ’acces-

sibilité mais également la sécurité ainsi que la qualité de 
vie des habitants pas un usage plus rationnel de l’auto-
mobile. Il s’agit d’organiser un système de déplacements 
cohérent pour les personnes et les marchandises dans la 
commune et doter cette dernière d’une vision prospec-
tive de sa mobilité à court et moyen terme. 

Suivant le décret, le PCM doit :
∙	 être multimodal, intermodal et hiérarchisé ;
∙	 offrir une réponse en terme d’accessibilité aux pôles 

d’activité principaux, pour tous, notamment pour les 
personnes à mobilité réduite;

∙	 favoriser la marche à pied, le vélo et les transports 
collectifs et encourager un usage plus rationnel de 
l’automobile;

∙	 contribuer à localiser au mieux les lieux de vie et 
d’activités, en favorisant la mixité des fonctions.

Le Plan se base sur le principe STOP, c’est à dire que, à 
toutes les étapes du processus, l ’attention est d’abord 
portée sur les piétons et les cyclistes, puis sur les trans-
ports en commun et enfin sur les transports privés

Un plan de mobilité peut également être réalisé sur une 
zone plus localisée (quartier, périphérie). Ils sont volon-
taires (à l’initiative de la commune), mais leur élaboration 
peut être soutenue techniquement et financièrement par 
la Région.

LES AUTRES DOCUMENTS-CADRES 

Les stratégies annexes aux outils de planification de la 
mobilité sont des documents qui interagissent avec ces 
derniers. L’articulation entre un PCM (Plan Communal de 
Mobilité), un PAEDC (Plan d’Action en faveur de l’Énergie 
Durable et du Climat) et un SDC (Schéma de Développe-

ment Communal) est essentielle pour garantir une cohé-
rence des politiques communales en Wallonie autour des 
enjeux d’aménagement du territoire, de mobilité durable 
et de transition climatique.



LE PLAN D’ACTION EN FAVEUR DE L’ENERGIE 
DURABLE ET DU CLIMAT (PAEDC)

∙	 ÉCHELLE : communale
∙	 OBJECTIFS : contribuer de manière efficace et coor-

donnée à la transition énergétique, en lien avec les 
priorités régionales du Plan Air Climat Énergie 2030.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : indicative

La Wallonie encourage les communes à adhérer à la 
Convention des Maires, un engagement volontaire pour 
réduire leurs émissions de GES (au moins –40 % d’ici 
2030) et se prémunir du changement climatique. Cela in-
clut l’élaboration d’un PAEDC. Le PAEDC est un document 
stratégique élaboré par les communes, visant à :

∙	 dresser un bilan des émissions de gaz à effet de 
serre sur leur territoire (résidentiel, tertiaire, indus-
trie, agriculture) ;

∙	 fixer des objectifs de réduction des GES ;
∙	 définir des actions concrètes en faveur de la tran-

sition énergétique, de la production d’énergies 
renouvelables, de l’adaptation au changement cli-
matique, et de l’amélioration de la qualité de l’air.

Ces plans communaux s’inscrivent dans le cadre du Plan 
Air Climat Énergie (PACE) 2030 de la Wallonie. Ce plan 
régional vise notamment :

∙	 une réduction de –55 % des émissions de GES d’ici 
2030 par rapport à 1990 ;

∙	 le développement massif des énergies renouve-
lables, la rénovation énergétique des bâtiments, et 
la mobilité durable.

Les PAEDC permettent aux communes d’intégrer ces am-
bitions à l’échelle locale, tout en favorisant une transition 
juste et participative.

LE SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAL (SDC)
∙	 ÉCHELLE : communale
∙	 OBJECTIF : organiser le développement du territoire 

dans une perspective de durabilité.
∙	 VALEUR JURIDIQUE : document de planification straté-

gique à valeur indicative. Il pas de force réglemen-
taire, mais il guide l’action communale et influence 
fortement les décisions ultérieures (plans, permis, 
etc.).

Le Schéma de Développement Communal est un outil 
d’orientation stratégique qui définit les lignes direc-
trices de développement spatial d’une commune wal-
lonne à moyen et long terme (10 à 20 ans). Il joue un rôle 
central dans l’aménagement du territoire, en articulant 
les choix locaux avec les orientations régionales (notam-
ment celles du Schéma de Développement du Territoire 
– SDT). 

Le Schéma de Développement Communal (SDC) est 
un document stratégique établi à l ’initiative du conseil 
communal et approuvé par le Gouvernement wallon. Il 
définit la stratégie territoriale d’une commune, fondée 
sur une analyse rigoureuse de son contexte local. Il tra-
duit au niveau communal les priorités du Schéma de Dé-
veloppement du Territoire (SDT) et, le cas échéant, des 
Schémas de Développement Pluricommunaux (SDP), 
en établissant des objectifs, des principes d’action et la 
structure territoriale à suivre.



LES DOCUMENTS DE LA PLANIFICATION DES MOBILITÉS EN FRANCE

LE CADRE JURIDIQUE DES MOBILITÉS EN FRANCE

Le cadre législatif et réglementaire des mobilités en France repose sur un ensemble de lois, règlements et documents 
de planification hiérarchisés. 

Schéma d’articulation simplifié des principaux documents de planification des mobilités

1	  Loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs
2	  Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l ’utilisation rationnelle de l’énergie
3	  Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains
4	  Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 
5	  Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
6	  Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains
7	  Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets

Le Code des transports et le Code de la route, complétés 
par le Code de l’urbanisme et le Code général des collec-
tivités territoriales constitue la base juridique principale 
du droit français des mobilités. Des lois majeures ont 
marqué l’évolution du cadre normatif : la LOTI (1982) 1, la 
LAURE (1996)2, loi SRU (2000)3, loi Grenelle II (2010)4, la loi 
NOTRe (2015)5, la loi d’orientation des mobilités (2019)6, et 
plus récemment la loi Climat et Résilience (2021)7.

Équivalent wallon : Nouveau Code de la voie pu-
blique

Le Code des transports reconnaît à tous les usagers, y 
compris ceux dont la mobilité est réduite ou souffrant 

d’un handicap, un droit à se déplacer et la liberté d’en 
choisir les moyens. « La mise en œuvre de cet objectif [de 
droit au transport] doit se faire dans les conditions éco-
nomiques, sociales et environnementales les plus avanta-
geuses pour la collectivité et dans le respect des objectifs 
de limitation ou de réduction des émissions de polluants 
et de gaz à effet de serre. » (Article L. 1111-1 du Code des 
transports). Le code de l’urbanisme prévoit en outre le 
principe de « diminution des obligations de déplacements 
motorisés et de développement des transports alternatifs 
à l’usage individuel de l’automobile » (article L. 101-2 3°). 



Le cadre juridique français établit ainsi un lien explicite 
entre mobilités, urbanisme, inclusion et transition éco-
logique.

Ces documents de planification jouent un rôle important 
pour décliner dans les territoires les grandes orientations 
nationales en matière de transition écologique des mobi-
lités. Ils doivent respecter une logique de hiérarchie et de 
compatibilité, du niveau local au niveau national.

8	  Code Général des Collectivités Territoriales, Article R4251-4 
9	  Code Général des Collectivités Territoriales, Article R4251-9 

À noter, l ’État français produit des documents secto-
riels non contraignants, de type soft law (droit souple). 
Ce sont des règles non obligatoires qui visent à définir 
des orientations stratégiques sans obligations :  Straté-
gie de développement des mobilités propres, plan vélo 
et marche 2023-2027, Stratégie nationale pour le fret 
ferroviaire, Feuille de route nationale pour la logistique 
urbaine durable…

LES DOCUMENTS LOCAUX STRATÉGIQUES EN MATIÈRE DE MOBILITÉS

LE SCHÉMA RÉGIONAL D’AMÉNAGEMENT, DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET D’ÉGALITÉ DES 
TERRITOIRES (SRADDET)

∙	 ÉCHELLE : régionale
∙	 OBJECTIF : définir, à l’échelle régionale, une stratégie 

cohérente et durable d’aménagement du territoire 
visant à organiser le développement économique, les 
transports de personnes et de marchandises, l’habi-
tat, la gestion des ressources et la transition écolo-
gique, tout en réduisant les inégalités territoriales.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : Il est opposable au Schéma de Co-
hérence Territoriale (SCoT) ce qui signifie que l’on 
peut attaquer un SCoT en justice s’il contredit le 
SRADDET (ex : sur le taux d’artificialisation prévu).

Équivalent wallon : Schéma de Développement 
Territorial & Stratégie Régionale de Mobilité 
2019 – 2030 (SRM)

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement 
Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) est un do-
cument de planification stratégique élaboré par le Conseil 
Régional. Il vise à coordonner les politiques régionales 
en matière d’aménagement du territoire, de transport, 
d’environnement, d’énergie, de gestion des déchets et 
d’égalité des territoires.

Le SRADDET fixe des objectifs à long terme pour un 
développement harmonieux, durable et équilibré du 
territoire régional. Il s’appuie sur deux volets : un rap-
port d’orientations (vision stratégique) et un fascicule 
de règles (prescriptions opposables). Ces règles sont 
contraignantes pour certains documents locaux comme 
les SCoT, plans de mobilité, ou Plans Climat Air Énergie 
Territoriaux (PCAET), qui doivent être compatibles avec 
lui.

Le SRADDET remplace plusieurs schémas sectoriels 
antérieurs (Schéma régional climat air énergie – SRCAE, 
Plan régional de prévention et de gestion des déchets – 
PRPGD...) en les intégrant dans une logique cohérente. Il 
contribue à la lutte contre l’artificialisation des sols, à la 
préservation des ressources naturelles, à l’adaptation au 
changement climatique et à la réduction des inégalités 
territoriales.

En matière de mobilités, il fixe des « objectifs en matière 
d’infrastructures de transport, d’intermodalité, de logis-
tique et de développement des transports de personnes 
et de marchandises […] déterminés, en particulier, au 
regard des besoins identifiés de déplacement quotidien 
entre le domicile et le lieu de travail »8 

Son fascicule de règles détermine notamment « les me-
sures de nature à favoriser la cohérence des services de 
transport public et de mobilité et la cohérence infraré-
gionale des plans de mobilité limitrophes ; les mesures 
de nature à assurer une information des usagers sur 
l’ensemble de l’offre de transports, à permettre la mise 
en place de tarifs donnant accès à plusieurs modes de 
transport et la distribution des billets correspondants ; 
les modalités de coordination de l’action des collectivi-
tés territoriales et de leurs groupements, relatives aux 
pôles d’échanges stratégiques, ainsi que l’identification 
des aménagements nécessaires à la mise en œuvre des 
connexions entre les différents réseaux de transport et 
modes de déplacements, en particulier les modes non 
polluants ; les voies et les axes routiers qui constituent 
des itinéraires d’intérêt régional. »9

Les grandes orientations fixées dans le SRADDET nour-
rissent les clauses des conventions signées entre les 
Régions françaises et la SNCF, opératrice de la quasi-to-
talité des trains express régionaux (TER).

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032973927
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042066301


MOBILISER LE CPER POUR FINANCER LES MOBILITÉS DURABLES
Les Contrats de plan État–Région (CPER) sont des instruments budgétaires et programmatiques qui engagent 
l’État et les Régions. Ils permettent le financement partagé de projets d’infrastructures de transport (ferroviaire, 
routier, mobilités actives, intermodalité…). Ce ne sont pas des documents de planification “stricto sensu” mais 
ils sont déterminants pour la mise en œuvre concrète des politiques publiques.

10	  Code de l’urbanisme, Article L141-5 
11	  Code de l’urbanisme, Article L141-7 
12	  Code des transports, Article L1214-1 

LE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCOT)
∙	 ÉCHELLE : supra-intercommunale (ou intercommu-

nale)
∙	 OBJECTIF :  définir une stratégie d’aménagement et de 

développement durable à 20 ans.
∙	 VALEUR JURIDIQUE : les documents locaux (PLU, cartes 

communales) doivent être compatibles avec le 
SCoT.

Équivalent wallon : Schéma de Développement 
pluri-communal ou communal (selon les cas) & 
Plan Urbain de Mobilité (PUM) et le Les plans in-
tercommunaux de Mobilité (PICM)

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un 
document de planification intercommunal en matière 
d’aménagement du territoire. Il fixe les grandes orienta-
tions d’urbanisme, d’habitat, de mobilité, de développe-
ment économique et de protection de l’environnement à 
l’échelle d’un bassin de vie (souvent une intercommunalité 
ou un groupement d’intercommunalités).

Le SCoT vise à assurer la cohérence entre les politiques 
publiques locales dans une perspective de développe-
ment durable (lutte contre l ’artificialisation des sols, 
transition énergétique…). Il encadre les documents 
d’urbanisme locaux, notamment les PLU (Plans Locaux 
d’Urbanisme), PLUi (Plans Locaux d’Urbanisme Inter-
communaux) et cartes communales, qui doivent être 
compatibles avec lui.

Il comprend généralement trois volets :
∙	 Un Rapport de présentation : diagnostic du terri-

toire, justification des choix.
∙	 Un Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) : vi-

sion politique à long terme.
∙	 Un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) : 

règles opposables.

Le SCoT doit respecter les documents supra, notamment 
le SRADDET régional.

En matière de mobilités, le DOO fixe des orientations et 
objectifs concernant les « localisations préférentielles 
des commerces dans les polarités existantes et à proximité 
des lieux de vie, des secteurs de revitalisation des centres-
villes, des transports »10. Il fixe aussi les « orientations de 
la politique de mobilité dans un objectif de diminution de 
l’usage individuel de l’automobile » et des « objectifs chif-
frés de densification en cohérence avec l’armature territo-
riale et la desserte par les transports collectifs »11.

LE PLAN DE MOBILITÉS (PDM)
∙	 ÉCHELLE : ressort territorial de l’autorité organisatrice 

de la mobilité (AOM), généralement une intercommu-
nalité.

∙	 OBJECTIF : organiser les déplacements de manière 
durable et efficace, en favorisant les transports 
alternatifs à la voiture individuelle, pour répondre 
aux besoins des usagers tout en réduisant l’impact 
environnemental.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : les PLU/PLUi doivent être compa-
tibles avec le PdM qui est donc opposable.

Équivalent wallon : Plan Urbain de Mobilité (PUM) 
et le Les plans intercommunaux de Mobilité 

(PICM)

Le plan de mobilités (anciennement Plan de Déplace-
ments Urbains – PDU) est un document de planification 
stratégique élaboré par les autorités organisatrices de 
la mobilité (AOM), généralement les intercommunalités 
comme la Métropole Européenne de Lille. Il est obligatoire 
dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants, 
ou facultatif sous forme de plan de mobilité « simplifié » 
(PDMS), pour les AOM de taille plus modeste.

Ce plan « détermine les principes régissant l’organisation 
de la mobilité des personnes et du transport des marchan-
dises, la circulation et le stationnement dans le ressort 
territorial de l’autorité organisatrice de la mobilité »12. Il 
répond à une logique d’inclusivité et de durabilité des 
déplacements, en cohérence avec le droit à la mobilité 
et avec les objectifs de transition écologique qui com-

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042013081
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042013075
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039783632
https://lillemetropole.fr/plan-de-mobilite


prennent tant la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre que l’amélioration de la qualité de l’air.

Il concerne tous les modes de transport : transports en 
commun, mobilités actives (vélo, marche), véhicules par-
ticuliers empruntés seuls ou en covoiturage, logistique 
urbaine etc. Il répond à un objectif de baisse du trafic 
automobile.

Le plan de mobilités comprend un diagnostic, des orien-
tations stratégiques, un programme d’actions et un dis-
positif d’évaluation. Il doit être compatible avec les SCoT, 
avec le PCAET et avec le SRADDET.

C’est un outil majeur pour améliorer l’accessibilité, réduire 
la congestion et favoriser une mobilité respectueuse de 
l’environnement et adaptée aux besoins des usagers.

LES ZFE : UN OUTIL POUR RÉDUIRE LES POLLUTIONS DUES À LA MOBILITÉ
Les Zones à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m) sont des périmètres au sein desquels la circulation des véhicules 
les plus polluants est restreinte afin de réduire la pollution atmosphérique et les émissions de gaz à effet de 
serre. Elles constituent aujourd’hui l’un des principaux leviers nationaux pour décarboner les mobilités dans les 
grandes agglomérations françaises.

Instaurées par la Loi d’orientation des mobilités (2019) et renforcées par la Loi Climat et Résilience (2021), elles 
sont obligatoires dans toutes les agglomérations de plus de 150 000 habitants présentant des dépassements 
récurrents des normes de qualité de l’air (NO2). Les collectivités peuvent instaurer des ZFE volontairement sur 
d’autres territoires (compétence des autorités organisatrices des mobilités).

Concrètement, les restrictions de circulation s’appliquent selon la classification Crit’Air (vignettes 0 à 5). C’est l’in-
tercommunalité qui définit le périmètre géographique, le calendrier de montée en puissance des interdictions, et 
les modalités de contrôle et de dérogations. Le dispositif repose sur des arrêtés municipaux ou intercommunaux. 

Les ZFE s’inscrivent dans une logique de complémentarité avec les Plans de Mobilité (PdM), les Plans Cli-
mat-Air-Énergie Territoriaux (PCAET) et les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA).

LE PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU/PLUI)
∙	 ÉCHELLE : communale (PLU) ou intercommunale (PLUi)
∙	 OBJECTIF : règlementer l’usage du sol à l ’échelle lo-

cale.
∙	 VALEUR JURIDIQUE : document opposable aux tiers ; les 

autorisations d’urbanisme (permis de construire…) 
doivent le respecter.

Équivalent wallon : Plan de secteur

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) est un 
document d’urbanisme qui fixe les règles de construction 
et d’aménagement à l’échelle de plusieurs communes re-
groupées dans une intercommunalité (EPCI). Il remplace 
les anciens PLU communaux quand la compétence a été 
transférée à l’échelon intercommunal.

Le PLUi définit des grandes orientations d’aménagement, 
de protection des espaces naturels et agricoles, de dé-
veloppement économique, de mobilités et d’habitat pour 
l’ensemble du territoire intercommunal. 

Il comprend plusieurs pièces principales :

∙	 Un Rapport de présentation : diagnostic du terri-
toire, analyse des besoins, justification des choix.

∙	 Un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) : expose la stratégie politique du 
territoire.

∙	 Des orientations d’aménagement et de program-
mation (OAP) : pour des secteurs à enjeux spéci-
fiques. Elles correspondent aux schémas d’orien-
tation locale en Wallonie.

∙	 Un règlement écrit et graphique : précise les droits 
à construire selon les zones (urbaines, agricoles, 
naturelles...). Ce règlement correspond au guide 
communal d’urbanisme en Wallonie.

Le PLUi doit être compatible avec le SCoT s’il existe, et 
respecter les lois nationales.

Le PLU(i) constitue le niveau opérationnel de la planifi-
cation. En matière de mobilités, il traduit les orientations 
supérieures (SCoT, PdM) en règles concrètes :

∙	 Conditions de desserte en transports collectifs des 
nouveaux quartiers,

∙	 Prescriptions de stationnement (autos, vélos),
∙	 Hiérarchisation des voies de circulation,



∙	 Intégration des liaisons douces et des continuités 
cyclables,

∙	 Localisation des pôles d’échanges et des zones lo-
gistiques.

Les OAP (Orientations d’Aménagement et de Program-
mation) sont un outil clé : elles permettent d’organiser 
l’urbanisation d’un secteur en lien avec une offre de mo-
bilité adaptée (ex. : quartiers de gare, zones d’activités).

13	  Code de l’urbanisme, Article L151-26 
14	  Code de l’urbanisme, Article L151-32 
15	  Code de l’environnement, Article L229-26 

À noter, le PLUi peut prévoir des dispositions favorisant 
la compacité urbaine. Son règlement « peut imposer, 
dans des secteurs qu’il délimite au sein des secteurs si-
tués à proximité des transports collectifs, existants ou 
programmés, une densité minimale de constructions »13. 
Il peut aussi désinciter l’usage de la voiture individuelle 
puisque « lorsque les conditions de desserte par les trans-
ports publics réguliers le permettent, le règlement peut 
fixer un nombre maximal d’aires de stationnement pour 
les véhicules motorisés à réaliser lors de la construction 
de bâtiments destinés à un usage autre que d’habitation »14.

LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION ASSOCIÉS

Les « documents associés » aux documents de mobilité 
sont des documents qui interagissent avec ces derniers 
mais sans relever directement du droit des mobilités. On 
en compte trois principaux : Plan Climat Air Énergie Ter-
ritorial (énergie-climat), Plan Local de l’Habitat (habitat) 
et Plan de Protection de l’Atmosphère (qualité de l’air). 
Ils sont particulièrement intéressants car ils participent 
des politiques d’atténuation du changement climatique.

LE PLAN CLIMAT-AIR-ÉNERGIE TERRITORIAL (PCAET) 
∙	 ÉCHELLE : intercommunalité de plus de 20 000 habi-

tants
∙	 OBJECTIF : planifier, à l’échelle intercommunale, des 

actions pour atténuer les impacts du changement 
climatique, améliorer la qualité de l’air, développer 
les énergies renouvelables et adapter le territoire 
aux enjeux énergétiques et environnementaux.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : les PLU/PLUi doivent être compa-
tibles avec le PCAET qui est donc opposable.

Équivalent wallon : Le Plan d’Action en faveur de 
l’Energie Durable et du Climat (PAEDC)

Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) est un 
document de planification stratégique obligatoire pour 
toutes les intercommunalités de plus de 20 000 habitants. 
Il a été instauré par la loi Grenelle II et renforcé par la loi de 
transition énergétique pour la croissance verte (2015). Il 
vise à organiser la transition énergétique et écologique à 
l’échelle locale.

Le PCAET comprend un diagnostic territorial (émis-
sions de gaz à effet de serre, qualité de l’air, production 
et consommations énergétiques), une stratégie globale, 
des objectifs chiffrés (notamment en matière de réduc-

tion des émissions de GES), un programme d’actions, et 
un dispositif de suivi et d’évaluation.

Ses objectifs sont :
∙	 Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES)
∙	 Améliorer la qualité de l’air
∙	 Développer les énergies renouvelables
∙	 Mieux maîtriser la consommation d’énergie
∙	 Renforcer la résilience face au changement clima-

tique

Le PCAET doit être compatible avec les orientations du 
SRADDET et du Plan national intégré énergie-climat 
(PNEC). 

Le PCAET n’est pas un document issu du droit des trans-
ports. Pour autant, il traite largement des mobilités dans 
la mesure où elles ont un impact important sur les émis-
sions de GES et la qualité de l’air. Le programme d’actions 
du PCAET doit ainsi, dans de nombreux cas, comporter 
« un volet spécifique au développement de la mobilité sobre 
et décarbonée »15.

LE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLH)
∙	 ÉCHELLE : intercommunale, généralement un Éta-

blissement Public de Coopération Intercommunale 
(EPCI).

∙	 OBJECTIF : définir une stratégie locale pour répondre 
aux besoins en logement et favoriser une offre di-
versifiée, équilibrée et adaptée aux habitants.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : les PLU/PLUi doivent être com-
patibles avec les orientations du PLH qui est donc 
opposable.

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un document 
de planification stratégique de la politique de l’habitat, 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211217
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211231
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047303191


élaboré à l’échelle d’un établissement public de coopé-
ration intercommunale (EPCI). Il est obligatoire pour les 
intercommunalités compétentes en matière d’habitat, 
notamment celles couvertes par un SCoT.

Le PLH fixe, pour une durée de six ans, les orientations 
stratégiques et les objectifs quantitatifs et qualitatifs 
en matière de logement, dans le but de répondre aux be-
soins de la population, de favoriser la mixité sociale et de 
renforcer la cohésion territoriale.

Il comprend :
∙	 Un diagnostic du parc de logements et des besoins 

en logement (logements sociaux, spécifiques, étu-
diants, etc.) ;

∙	 Un document d’orientation ;
∙	 Un programme d’actions précisant les moyens, les 

partenaires, les financements et le calendrier.

Le PLH doit être compatible avec le SCoT, et en cohé-
rence avec les documents régionaux comme le SRADDET. 
Il constitue un outil clé pour coordonner les politiques de 
l ’habitat avec celles de l ’urbanisme, de mobilité et du 
développement économique, et contribue à une offre de 
logement équilibrée, durable et à un coût accessible.

Le PLH a un lien avec l’enjeu mobilité puisque ses objec-
tifs et principes « tiennent compte de […] la desserte en 
transports »16.

PLAN DE PROTECTION DE L’ATMOSPHÈRE (PPA)
∙	 ÉCHELLE : agglomérations de plus de 250 000 habi-

tants et zones où certaines normes de qualité de l’air 
ne sont pas respectées ou risquent de ne pas l’être

16	  Code de la construction et de l’habitation, Article L302-1 

∙	 OBJECTIF : ramener la concentration en polluants 
dans l’atmosphère à un niveau conforme aux normes 
de qualité de l’air.

∙	 VALEUR JURIDIQUE : les PdM doivent être compatibles 
avec le PPA. De même pour les PCAET.

Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) a été ins-
tauré par la Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de 
l’Énergie de 1996 et a été renforcé avec la loi Grenelle II 
de 2010 et la Loi Climat et Résilience de 2021. Il est codifié 
aux articles L222-4 à L222-7 du Code de l’environnement.

Le PPA, arrêté par le préfet et élaboré par les services de 
l’État, est valable 5 ans. Il comprend :

∙	 Le périmètre de la zone concernée, établi d’après 
les données sur la qualité de l’air et d’après une car-
tographie des principales sources d’émissions de 
polluants,

∙	  Les informations nécessaires à l ’inventaire et à 
l’évaluation de la qualité de l’air,

∙	  Les objectifs de réduction des émissions, polluant 
par polluant et secteur par secteur,

∙	  Les principales mesures (réglementaires ou d’ac-
compagnement) à prendre pour réduire la pollution 
de fond et pendant les épisodes de pollution. Ces 
mesures concernent tous les secteurs d’émission de 
polluants atmosphériques (transports, bâtiments, 
industrie, agriculture),

∙	  L’organisation du suivi de la mise en œuvre des me-
sures par tous les acteurs,

∙	  Le délai sous lequel les normes réglementaires de 
qualité de l’air seront respectées.

Dans l’agglomération lilloise, un PPA est déployé : il s’agit 
du PPA des agglomérations de Lille et du bassin minier.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046872491
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?PPA-des-agglomerations-de-Lille-et-du-bassin-minier


ÉLÉMENTS DE DÉFINITION 
PLANIFICATION : « processus qui fixe des objectifs d’amé-
nagement du territoire à atteindre, les moyens néces-
saires, les étapes de réalisation, et plus récemment, 
les méthodes de suivi et d’évaluation » (source : Gé-
oconfluences)

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : « l ’ensemble des politiques 
mises en œuvre pour encadrer ou infléchir les évolutions 
d’un territoire. […] L’un des objectifs de l’aménagement 
du territoire peut-être de corriger les déséquilibres. Les 
champs d’application des politiques d’aménagement du 
territoire peuvent être divers : armatures et réseaux ur-
bains ; […] infrastructures et grands équipements considé-
rés comme « structurants » ; [...] ; préoccupations dites de 
« développement durable ». » (source : Géoconfluences)

MOBILITÉ : la « mobilité désigne un changement de lieu ac-
compli par une ou des personnes. […] Parmi les grands 
types de mobilités, on distingue : 

∙	 Les mobilités définitives ou de longue durée, appe-
lées migrations ; 

∙	 Des mobilités plus temporaires comme le tou-
risme ou l’excursionnisme ; 

∙	 Les mobilités quotidiennes, qui sont liées aux deux 
précédentes, soit parce qu’elles relèvent des loi-
sirs [ou du travail domestique], soit parce qu’elles 
relient domicile et travail et qu’elles dépendent donc 
du choix du lieu de résidence, donc d’une migration 
(ou mobilité résidentielle) accomplie dans le passé. 
» (source : Géoconfluences)

BASSIN DE MOBILITÉ : l’échelle locale sur laquelle les mobilités 
quotidiennes s’organisent par la coordination des acteurs 
locaux de la mobilité (Source : France Mobilités). 

DOCUMENTS D’URBANISME : « l’ensemble des documents, en 
particulier des cartes, qui réglementent l’usage des sols » 
sur un territoire donné, du quartier à l’intercommunalité 
(source : Géoconfluences).

https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/planification
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/planification
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/reseau-urbain
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/reseau-urbain
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/structurant-effet
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/developpement-durable
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/amenagement-du-territoire
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/migrations
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/tourisme
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/tourisme
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/excursionnisme
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/mobilite-pendulaire
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/urbanisme-et-planification-urbaine
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/document-d-urbanisme


Ce document a été rédigé, mise en page et 
publié dans le cadre du projet AssoREDUCE. 
AssoREDUCE est un projet européen franco-

wallon qui vise à mettre en relation les ASSOciations 
participant à la REDUction des Consommations 

d’Énergie et de ressources naturelles.

L’objectif du projet est de contribuer à la diffusion de 
bonnes pratiques entre associations qui œuvrent à 

l’atténuation du changement climatique par la réduction 
des consommations d’énergie et de ressources via les 

leviers de l’aménagement du territoire et de la mobilité.

Une initiative de Canopea et de Virage Énergie, 
soutenue par le programme Interreg  

France-Wallonie-Flandres.


